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CHRONIQUE/ CPI : Craintes et  lâches  menaces des dirigeants africains

Coopération Japon­Togo

Produits orthopédiques, 

riz et blé pour le Togo

Les relations entre le

Togo et le Japon sont

au beau fixe. Les 20 et

22 janvier dernier, le

Togo a respectivement

bénéficié d’un...

FTF : Congrès électif

Tout se joue entre Germain 

WONA et le colonel AKPOVY’’

10 ans après sa mort

Général Eyadéma 

Que reste t-il des 38 ans de règne?

Q

uel bilan, 10 ans après

sa disparition, une

mort spectaculaire

dont les secrets res­

tent entiers. L’histoire

du Togo aura été marquée par cet

homme qui a légué un héritage à

une progéniture dispersée sur l’es­

sentiel ; héritage  malmené à volonté

selon les contextes. Stabilité, crois­

sance économique, gestion de la

nation, rigueur, réconciliation,

respect des droits de la personne. 

Les homosexuels ne sont 

pas les bienvenus au Togo

L
es sociétés africaines sont depuis un moment envahies par un phénomè­

ne totalement contraire aux rites et traditions africaines. Il s’agit du phéno­

mène de l’homosexualité.  Ce nouveau type de sexualité prend une propor­

tion inquiétante dans les communautés de nos jours. Des femmes se marient

entre elles, des hommes qui s’accouplent. Cet acte qualifié de sacrilège, n’épar­

gne pas le Togo. Une bande d’homosexuelles est en train de s’installer dans ...

Shéyi Adebayor habille 

Pako, son ami fétiche

L
e geste

émouvant et

sensationnel

de Shéyi ADE­

BAYOR, l’interna­

tional togolais

quelques jours

seulement après

la signature de

son contrat avec

Cristal Palace a...
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RECEPISSE N°0311/14/03/07/HAAC

Signification

Aller à sa perte, péricliter.

Origine

Dès le XIIe siècle, aller 'à val' ou 'à vau' voulait dire "en descendant le long, en suivant la pente de", un

vau n'étant pas le petit de la vache, pour ceux qui ont des soucis d'orthographe, mais une vallée (on retro­

uve d'ailleurs ce terme dans l'expression "par monts et par vaux" également expliquée dans un excellent

site dédié aux expressions françaises dont le nom m'échappe).

Au moins jusqu'au milieu du XVIe, cette locution, utilisée entre autres par Rabelais, avait le sens très conc­

ret de "suivre le fil de l'eau".

C'est à partir de cette période que son sens abstrait commence à apparaître. On emploie d'ailleurs "à val

de route" pour "en déroute" et "être à vau l'eau" pour désigner une entreprise qui fonctionne mal. Et entre

le mauvais fonctionnement et la perte ou la faillite, il n'y a qu'un petit pas qui a vite été franchi.

Insolites

Alors que le procès de l’ex­président ivoirien, Laurent Gbagbo et de

son plus fidèle compagnon, Charles Blé Goudé se déroulent devant

la Cour Pénale Internationale à la Haye, les chefs d’Etats africains

réunis à Addis Abeba, dans la capitale Éthiopienne lancent des

invectives menaçantes contre le statut de Rome.  

Ils en sont arrivés même jusqu'à envisager le retrait de certains Etats

de la Cour, la jugeant dressée contre l’Afrique, mieux contre eux, les

dirigeants. 

C’est vrai, l’expérience a démontré cette réalité. De Charles Taylor à

Laurent Gbagbo, on  n’a présenté devant cette cour que des présu­

més criminels africains. 

Comment comprendre donc cette situation ?

La cour pénale internationale est une instance pénale internationale

comme son nom l’indique. Elle se décide d’agir au moment où les

juridictions nationales se révèlent incapables de traiter des questions

aussi importantes que les crimes contre l’humanité et les génocides.  

Or l’expérience a montré que ce sont les pays africains dans les dif­

férentes guerres politiques et étatiques qui entretiennent des acteurs

criminels. 

Les conflits politiques se transforment très souvent en guerres eth­

niques où des peuples sont systématiquement pris comme cibles. 

A la fin, ou bien on se retrouve avec les criminels au pouvoir pour

jouir longtemps de l’impunité, ou bien ils sont vaincus et les justices

nationales ne sont pas capables de leur infliger un procès équitable. 

Voilà donc là ou, est obligé d’intervenir la CPI, un statut auquel  plus

d’une trentaine de pays africains ont adhéré. 

Croyant être à l’abri des poursuites de cette cour, les dirigeants afri­

cains se rendent de plus en plus compte que ce sont eux­mêmes qui

sont pris dans les filets et comme les crimes impunis abondent sur

le continent, la CPI devient donc l’arme qui ouvrira les portes de la

prison aux dirigeants africains après leur règne. 

Voilà donc pourquoi, de plus en plus, les Etats africains, mieux les

dirigeants actuels sont allergiques à la CPI et multiplient dans tous

les sens des manœuvres pour déstabiliser le statut de Rome et se

garantir des lendemains d’impunité  après les règnes meublés de cri­

mes de génocides. 

Le paradoxe dans cette situation se trouve être le silence absolu de

tous ces chefs d’Etat sur le sort de leur ancien homologue, Laurent

Gbagbo qui est secoué par des accusations liées à son ancienne

fonction de Chef d’Etat. 

Dans la logique, le souhait de sortir de la CPI a une corrélation direc­

te avec le procès de Laurent Gbagbo qui se tient à la Haye.

Mais les chefs d’Etat, dans une lâcheté sans pareil et une hypocrisie

caractéristique préfèrent balbutier leur opposition au statut de Rome. 

Ce faisant, ils soutiennent leur pair actuel de la Côte d’Ivoire qui a

envoyé Laurent Gbagbo en prison, dans une scabreuse situation

électorale dont les secrets se révèlent devant les juges et le procu­

reur de la Cour Pénal Internationale. 

Vivement qu’on aile au bout de la vérité et que chaque acteur de la

crise ivoirienne prenne sa part de responsabilité et tirer les leçons de

la justice internationale. 

Quant à la cour, elle continuera de traquer en Afrique tant que les

juridictions nationales continueront à être ce qu’elles sont. Incapable

de rendre  justice aux justciables.

Carlos KETOHOU

CHRONIQUE
Un patron chinois offre des poupées gon­

flables à ses salariés comme cadeau de fin

d’année.

Ce patron voulait certainement marquer les esprits de ses employés. C’est chose faite. En guise de

cadeau de fin d’année, ce chef d’entreprise a offert des poupées gonflables à ses salariés, rapporte le

Daily Mail.

En Chine, les salariés d’une entreprise reçoivent habituellement une prime représentant une à six fois

leur salaire mensuel. Ce patron a eu une toute autre idée, sûrement beaucoup plus économique

d’ailleurs. Ses salariés masculins et célibataires nés dans les années 1980 et 1990 ont reçu une poupée

gonflable comme cadeau de fin d’année. Un présent que l’on peut difficilement considérer comme étant

de bon goût. Wang Yuzhi, le PDG de la société, a pourtant assuré avoir voulu faire plaisir aux plus jeu­

nes.

Les femmes se sont, quant à elles, vues remettre des sauces épicées… D’autres ont eu droit à des san­

dales, des déshumidificateurs ou encore des kits de bricolage. En Chine, il n’est pas rare que les patrons

offrent des objets insolites à ses employés en guise de cadeau de fin d’année. Depuis 2014, le site inter­

net Weibo.com a mis en place un forum de discussion pour que ces malheureux puissent partager leurs

expériences.

Aller à vau-l'eau

Il paie les impôts de son voisin pendant 17 ans !

Il aurait très bien pu ne jamais s'en rendre compte. L'année dernière, Jacques Theffry lance une pétition

dans son immeuble d'Armentières, dans le Nord­Pas­de­Calais, pour faire baisser les impôts, qu'il juge

trop élevés. Son voisin de palier lui confie alors son avis d'imposition. Et quelle n'est pas sa surprise... «

J'ai vu qu'il payait moins d'impôts que moi pour un appartement plus grand. Donc, j'ai appelé les impôts,

naturellement. C'est là que je me suis aperçu qu'ils avaient fait une inversion de palier, confie Jacques

Theffry à France 3 Nord­Pas­de­Calais. Depuis 1998, je paye les impôts fonciers de mon voisin et depuis

2002, je paie aussi la taxe d'habitation. »

Une facture qui s'élève tout de même à 5 600 euros annuels pour les deux prélèvements. Le centre des

impôts a accepté de lui rembourser les six dernières années de trop­perçu, soit 2 450 euros. Mais non

sans lui avoir passé auparavant un petit sermon. « C'est maintenant que vous vous en apercevez ? m'ont

dit les impôts. Les voisins ne donnent pas leur fiche d'imposition, on ne sait pas combien ils gagnent, ça ne

nous regarde pas ! »

Réclamation

En matière d'impôts, les réclamations sont soumises à des délais strictement encadrés. Pour les impôts

locaux, la contestation doit se faire par courrier, par Internet ou auprès d'un agent, avant le 31 décembre

de l'année qui suit celle de la mise en recouvrement de l'impôt, indiquée sur l'avis d'imposition.

L'administration a ensuite six mois pour répondre à la réclamation, en motivant sa décision.

Jacques Theffry aura finalement perdu près de 3 000 euros dans l'affaire, mais, grâce à sa pétition, les

habitants de la résidence font désormais l'économie de 700 euros.

CPI : Craintes et  lâches  menaces

des dirigeants africains
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L
e débat politique actuel

au Togo se mène autour

de la question du statut,

des privilèges, des droits

et devoirs du Chef de fil

de l’opposition. Désormais, le

Chef de l’Etat semble se créer une

opposition officielle qui devrait, si

on devrait s’en tenir aux principes

être le regard officiel extérieur de

la gestion du pays. 

C’est vrai, les mutations mondia­

les imposent des faits et gestes

qui ne devraient pas tarder à venir

à un moment où la gouvernance

ne relève plus du pur hasard. 

Beaucoup d’acteurs se sont posé

la question de savoir si cela était

possible au temps de Gnassingbé

Eyadéma. 

La réponse est naturellement

négative si on se réfère à cette

période. Un petit devoir de mémoi­

re permet de savoir que

Gnassingbé Eyadéma était ce dic­

tateur qui exerçait le pouvoir sans

respect ni d’aucune loi, un pouvoir

absolu qui avait pour ennemi à

abattre  l’opposition, celle qui aura

échappé à la corruption et qui

aura décidé de se maintenir dans

la critique de la gouvernance.

Opposition, ce n’est pas seule­

ment les partis constitués mais

aussi tous les défenseurs des

causes de liberté et de dignité, du

respect des lois et de l’aspiration à

l’alternance. 

Gnassingbé Eyadéma a réussi

tous ces paris et a totalisé 38 ans

à la tête du Togo. Dans une gou­

vernance hasardeuse, à la limite,

villageoise. Les biens et les

richesses de l’Etat appartenaient à

un seul homme qui décidait des

les exploiter sur son bon vouloir. 

Il avait l’autorité de faire et de

défaire les hommes, surtout ceux

qui présentent des tendances de

rébellion.   

A sa mort, le Togo était totalement

en lambeau. Les voies de commu­

nication, bien évidemment les rou­

tes et les infrastructures étaient

dégingandées.

Le système politique était véreux

et ne laissait aucune place à un

quelconque adversaire.

La médiation, sur le plan interna­

tional, chantée à gorge déployé

pendant plusieurs décennies a

accouché des monstres dans plu­

sieurs pays. 

La Côte d’Ivoire en occurrence qui

a sombré dans une guerre civile et

les conséquences sont débattus

devant les juges à la cour Pénale

Internationale. 

Le système était assez poreux

pour permettre à toute personne

qui avait une responsabilité éco­

nomique de piller à volonté. 

Aucune orthodoxie dans la ges­

tion financière du pays. Une situa­

tion qui a crée un lourd endette­

ment que le Togo traîne encore 10

ans après. 

Gnassingbé Eyadéma n’a pas eu

pitié du Togo et de ses habitants. Il

n’avait d’égards que pour sa sol­

datesque, une garde prétorienne

qui participait dans l’intimidation et

les menaces à la gestion calami­

teuse. 

Le nom de Félix Houphouet

Boigny a un sens symbolique et

Republicoftogo.com : La pré­

sence de votre pays au CPS est­

elle de nature à contribuer à

atténuer les maux qui frappent

l’Afrique ?

Robert Dussey : Je dois d’abord

rappeler que le Togo a déjà siégé

au CPS, en 2004. Mon pays s’en­

gage à remplir ses obligations en

contribuant à la promotion et au

maintien de la paix et de la sécuri­

té en Afrique, à participer aux

efforts de règlement des conflits et

à soutenir les initiatives régionales

pour le règlement des conflits.

Le Togo s’est  toujours montré prêt

à contribuer, sous l’égide  de l’UA

et de l’ONU, à participer aux opé­

rations de maintien de la paix. Il a

été le premier pays à envoyer des

troupes au Mali, sa présence au

sein de l’ONUCI en Côte d’Ivoire

date du début de la crise. Nous

avons également un contingent au

Darfour.

C’est dire qu’en matière de protec­

tion de la paix, le Togo est loin d’ê­

tre inactif.

Republicoftogo.com : L’Union

africaine n’enverra pas de trou­

pes pour le moment au Burundi.

Est­ce un échec ?

Robert Dussey :Je ne le crois

pas car le dialogue se poursuit

avec les autorités de Bujumbura.

L’UA a choisi de privilégier la dis­

cussion avec le Burundi et de sur­

seoir à l’envoi d’une ‘mission de

stabilisation’.

Les chefs d’Etat, soucieux pour

certains de ne pas créer un précé­

dent, à savoir l’envoi d’une force

militaire dans un pays sans son

aval, sont donc convenus de

dépêcher une délégation de très

haut niveau pour en discuter avec

le gouvernement burundais.

L’essentiel est de trouver une

issue à la crise quelque soit la

méthode utilisée.

Republicoftogo.com : Outre les

guerres civiles et les conflits tri­

baux, l’Afrique doit fait face à la

menace terroriste. Comment le

Togo compte­t­il mettre à profit

sa présence au CPS pour

contribuer à la lutte contre la

gangrène extrémiste ?

Robert Dussey: Le chef de l’Etat

a maintes fois rappelé son enga­

gement à combattre le terrorisme

par tous les moyens. Il préconise

une coopération plus active avec

les pays africains et la commu­

nauté internationale.

Parallèlement, il faut s’interroger

sur les raisons de cette montée

extrémiste souvent liée à la pauv­

reté et au sentiment de certains

jeunes qui ne voient pas d’avenir.

Au sein du CPS, notre mission

consistera d’abord à tenter de

prendre les bonnes mesures pour

anéantir les réseaux terroristes,

mais aussi à faire en sorte que la

lutte contre la pauvreté soit une

priorité de l’organisation car tout

est lié.

Republicoftogo.com : Le thème

de la sécurité sera évoqué le 15

octobre prochain à Lomé lors

de la conférence de l’UA sur la

sécurité maritime  

Robert Dussey: Effectivement.

Les chefs d’Etat et de gouverne­

ment ont convenu de se retrouver

le 15 octobre à Lomé pour parler

sécurité maritime et développe­

ment en Afrique. Ils ont aussi sou­

haité que le sommet parvienne à

l’adoption d’une charte africaine

relative à la sécurité et à la sûreté

maritime. C'est très important pour

aboutir à des solutions concrètes.

Interview sur le Conseil de Paix et de sécurité

Robert DUSSEY explique les perspectives pour le Togo
Election du Togo  la semaine dernière au Conseil de paix et de sécurité (CPS) de l’Union africaine et

ceci pour deux (2) ans. Cet organe a été créé pour prendre en charge directement la résolution des

conflits sur le continent. Ce conseil joue le même rôle que le Conseil de sécurité pour les Nations

Unies. Dans une interview accordée à nos confrères du site national Republicoftogo, le chef de la

diplomatie togolaise parle de la manière dont le Togo aura à exercer durant ces 24 mois dans cet

organe. En ce moment où la menace terroriste est à une vitesse de croisières,  des conflits sont et

naissent partout en Afrique, le Togo aura du pain sur la planche. Selon Robert DUSSEY,  en matière

de protection de la paix, le Togo est loin d’être inactif. Nous vous proposons ici l’intégralité de l’in­

terview du ministre des affaires étrangères, de la coopération et de l’intégration africaine.

10 ans après sa mort

Général Eyadéma 

Que reste t-il des 38 ans de règne?
Quel bilan, 10 ans après sa disparition, une mort spectaculaire dont les secrets restent entiers.

L’histoire du Togo aura été marquée par cet homme qui a légué un héritage à une progéniture disper­

sée sur l’essentiel ; héritage  malmené à volonté selon les contextes. Stabilité, croissance écono­

mique, gestion de la nation, rigueur, réconciliation, respect des droits de la personne. Bref,

Gnassingbé Eyadéma a régné pendant 38 ans sur le Togo et à réussi à perpétuer un système poli­

tique même après sa mort. Faure Gnassingbé, est lui, et papa Eyadéma sera aussi lui. Le distinguo

est­il logique. Plusieurs courants s’affrontent. Mi­figue, mi­raisin, certains regrettent le vieux dicta­

teur, d’autres lui vouent la haine d’outre­tombe. Que reste –il donc de 38 ans de règne ? 

Suite à la page 8
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C
’est enfin connu, trois

candidatures sur qua­

tre ont été validées

par le Comité de

Normalisation de la

fédération Togolaise de football.

Le comité dirigé par Horatio FREI­

TAS a donc  dévoilé ce dimanche

les trois listes.  

Il s’agit de la liste « Ensemble

pour la Reconstruction » de

WONA Kokouvi Germain « Nouvel

Elan » du Colonel AKPOVY Kossi

Gbézondé et « La Solution » de

DOBOU Kwadzo Sedem

Mais il faut souligner que  Daoune

Boundjou (Ensemble pour la

Reconstruction) qui a démission­

né au lendemain des dépôts de

candidatures a été amputé de la

liste et le parrainage de Dogbé

Messan Moïse  pour la liste «

Nouvel Elan » n’a pas été validé.

En cas de victoire de l’une des

deux listes, le Comité Exécutif

nouvellement élu pourvoira le

poste vacant jusqu’au Congrès

ordinaire suivant, qui élira le mem­

bre remplaçant pour le terme du

mandat restant.

La liste « Le Réveil du Football

Togolais » de l’ancien international

togolais, Olufadé Adekanmi, quant

à elle a été purement et simple­

ment invalidée pour parrainages

non conformes aux dispositions

de l’article 39.5 des Statuts de

2008 pour l’ensemble de ses

membres et aussi pour absence

de références en matière de ges­

tion sportive et doutes sur la sin­

cérité de lieu de résidence de plu­

sieurs de ses membres.

Pour beaucoup d’analystes spor­

tifs, ces trois candidats sont aptes

à siéger dans le fauteuil de Kégué

mais deux sont plus près et c’est

entre eux que vont se jouer les

choses. Il s’agit du colonel Akpovy

Guy et de l’homme d’affaire Wona

Germain.  

Même si la liste Ensemble pour la

Reconstruction de Wona Germain

semble toucher par une tempête

avec la démission de son premier

vice­président et de le décès de

EGBELEOU Ouro Akpo, il tient

sans doute encore et a sa carte à

jouer le 13 février prochain,  selon

ceux qui s’y connaissent en la

matière.  

Le chemin pour la bataille du 13

Février est donc tracé…

D’après les analyses suscitées

par l’annonce des candidatures

retenues, la bataille non moins

rude se mènera entre l’homme

d’affaires Wona Germain et l’offi­

cier Akpovy de la gendarmerie

nationale. 

Wona Germain est présenté par

ceux qui le connaissent comme un

entrepreneur rigoureux qui a réus­

si non seulement dans ses affai­

res mais aussi dans le domaine du

football. Il n’est pas un aventurier,

il aime la chose et a fait des preu­

ves lorsqu’il a présidé aux desti­

nées d’Agaza de Lomé. Il a réussi

a mobiliser pendant plusieurs

années des partenaires étrangers

pour stabiliser le Club. Au­delà de

tout cela, il a apporté une contribu­

tion non négligeable pour que les

dissensions au sein de la fédéra­

tion togolaise de football soient

gérées au mieux afin que le ballon

rond permette au Togo de briller à

l’étranger. Il en a les moyens, il a

la volonté, en sa qualité de prési­

dent prochainement élu, il est

capable de soulever des monta­

gnes d’après les observateurs du

football togolais. 

Son challenger, Guy Akpovi est

présenté comme un candidat à

défaut d’un ancien président de la

Fédération, lui aussi Colonel de

son état qui a mis le football togo­

lais dans une situation de détres­

se. Il s’agit Rock Gnassingbé à

qui, il est reproché la mauvaise

gestion et l’amateurisme à la tête

de la fédération. 

Le treillis qui est le dénominateur

commun entre les deux hommes

n’est pas porté par les supporters

togolais, en raison de la triste

expérience de Rock Gnassingbé.

Beaucoup ont été surpris de la

sortie subite du Colonel alors

qu’on pendant tout le processus il

a été absent. Certains ont même

évoqué un braquage de la fédéra­

tion par les hommes en treillis. 

Seule avantage pour le colonel, sa

position militaire qui lui donnera

les grades de l’intimidation des

autres membres. Pourvu que cela

marche en ces moments où les

positions militaires ne sont pas la

panacée de l’efficacité. 

Le jeu se joue donc entre les deux

hommes avec pour favori logique

l’homme d’affaire Wona Germain

qui est vanté en plus par ceux qui

le connaissent comme humble,

disponible et attentionné. 

Le 13 février en dira plus sur les

deux challengers qui seront donc

départagés.    

Richard AZIAGUE

FTF : Congrès électif

Tout se joue entre Germain 

WONA et le colonel AKPOVI’’
Après huit (8) jours d’étude de dossier, le comité de normalisation de la Fédération Togolaise de

Football a rendu public la liste finale des candidatures retenues pour le prochain congrès électif de

la FTF. Elles sont au nombre de trois  dont les candidatures ont été validées. Ce sont les listes «

Ensemble pour la Reconstruction » de WONA Kokouvi Germain « Nouvel Elan » du Colonel  AKPO­

VY Kossi Gbézondé et « La Solution » de DOBOU Kwadzo Sedem. La soirée du 13 février pro­

chain révèlera le nom du prochain président de la FTF parmi ces trois candidats en lice. 

Portant validation des listes de candidatures pour

l’élection du Comité Exécutif de la Fédération

Togolaise de Football

Le Comité de Normalisation de la Fédération

Togolaise de Football

Vu les Statuts de la Fédération Togolaise de

Football adoptés à Sokodé le 21 juillet 2008 ;

Vu la décision du Comité Exécutif de la FIFA du 04

décembre 2015 portant nomination du Comité de

Normalisation de la Fédération Togolaise de

Football ;

Vu l’article 35 fixant les compétences du Bureau

Exécutif ;

Vu les délibérations du Comité de Normalisation ;

DECIDE :

Article 1er : Les listes de candidatures suivantes

sont retenues pour l’élection du Comité Exécutif de

la Fédération Togolaise de Football du 13 février

2016 :

LISTE : « Ensemble pour la Reconstruction »

1­ Président : WONA Kokouvi Germain

2­ 1er vice­président : (Dossier invalidé)

3­ 2e vice­président : PRINCE DZIDZOLI Mawuto

Membres

4­ GAGOU KossiviSétiwu

5­ ALLYN Kanko

6­ KANYETIB Hubert

7­ DONGO Oniadon

8­ AGBERE Yabati

9­ EGBELEOU OuroAkpo

10­ KADITCHE Abalo

11­ PIGNANDI Kao

12­ AGBOLI Koami Patrice

LISTE : « La Solution »

1­ Président : DOBOU KwadzoSedem

2­ 1er vice président : AMADOU Abdermane

3­ 2e vice président : MABLE Kodjo

Membres

4­ AMETODJI Yaouvi

5­ ADJODO Kossi

6­ KATAGNA Essodina

7­ MASSEGBE Houessou Koffi

8­ GABIAM Esther Ayélé

9­ NOUGBLEGA AkouétéAssou

10­ KOUETE KokouNicoué

11­ AMOUZOU Pitalatan

12­ EZE KomlanTomédégbé

LISTE : « Nouvel Elan »

1­ Président : AKPOVY KossiGbézondé

2­ 1er vice président : AMAH Aklisso

3­ 2e vice président : TCHAKONDO Sibabé

Membres

4­ KASSENDJA Moustapha

5­ TOURE Baba 

6­ DZODOPE AyawaMana

7­ (Dossier invalidé)

8­ KUAMITSE KomlanSeyena

9­ Lawson LatéMawulé

10­ AMADOU WataraMoukaïla

11­ DJABIGOU Flindja

12­ DJOKA Kodjo

Article 2 : La présente décision prend effet à comp­

ter de la date de sa signature et sera publiée par­

tout où besoin sera.

Fait, à Lomé le 29 janvier 2016

Pour le Comité de Normalisation

Le Président 

Horacio FREITAS

Voici en intégrale la décision de validation des listes par le comité de normalisation

DECISION N°DC16­008/CN2/FTF
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D
éfini comme le désir,

l'amour, l'attirance

sexuelle ou la pra­

tique de rapports

sexuels entre indivi­

dus de même sexe, l’homosexua­

lité est également un goût, une

orientation sexuelle.

L'homosexualité fait partie de la

sexualité humaine. 

Longtemps remarqué en occident,

l’homosexualité tend à être beau­

coup plus visible en Afrique. Mais

nombreux sont ces pays qui afri­

cain qui opposent un refus catégo­

rique à ce phénomène dans leur

communauté. C’est le cas par

exemple du Zimbabwé, du Ghana,

de la Zambie, du Sénégal et aussi

du Cameroun où ces homo­

sexuels font carrément objets de

lynchage systématique.

Au Togo mais surtout à Lomé, ils

sont nombreux ces homosexuels

qui exercent souvent discrète­

ment. Ils fréquentent certains

hôtels de la capitale, des restau­

rants et aussi des espaces de jeux

et loisirs. La plupart des cas,  c’est

souvent des jeunes garçons qui

soit sont des étudiants où des jeu­

nes désœuvrés internautes. 

Ce qui frise beaucoup plus les

sentiments, c’est qu’ils organisent

des rencontres de partouzes dans

des villas uniquement pour cette

pratiques, villa dont lesquelles les

propriétaires selon certains sont

souvent de gros bonnets et assez

connus comme étant de hautes

personnalités au Togo. 

Une petite enquête dans le sec­

teur a permis de comprendre

qu’ils subissent véritablement plu­

sieurs sortes d’exclusion sociale.

Les populations sont  très révoltés

contre cette pratique et jurent

prendre à partis toute personnes

hommes ou femmes identifiées

comme étant un homosexuels. 

Justement ou injustement, pris en

flagrant délit ou non dans tous les

cas le sieur Tassa Napo Kerim est

persécuté par la famille, simple­

ment pour sa présumée apparte­

nance à ce groupe. Trainé dans

les réunions, soumis à des remon­

trances et menaces, humiliés et

trainés dans la boue il est prêt à

se suicider  pour se faire épargner

les supplices de la famille. 

L’autre victime de l’exclusion se

trouve être le sieur Milevor Koffi.

Lui, son histoire est émouvante. Il

a été conçu grâce à l’intervention

des vaudous de son village, ses

parents auraient fait des offrandes

et des promesses avant qu’il ne

vienne au monde. C’est ce qui

explique, selon les parents sa

déviance sexuelle. 

Puisque le jeune Milevor Koffi fait

la pratique homosexuelle. Après

plusieurs tentatives de le neutrali­

ser par des intimidations, la famille

a décidé de lui infligé une pratique

spirituelle qui lui ôtera l’envie de

continuer à être homosexuel. 

La pratique consistera à lui inciser

le sexe et à y introduire une potion

magique issue du vaudou.

Depuis, le jeune a trouvé des

moyens peu orthodoxes pour

prendre la poudre d’escampette.

Les prêtres vodou sont confiants

qu’ils l’arrêteront et lui feront subir

le supplice. 

Plusieurs autres cas sont dénon­

cés de plus en plus et beaucoup

promettent de se saisir du nou­

veau code pour dénoncer les

membres du réseau homosexuel

auquel appartiendrait les jeunes

Tassa Napo Kerim, Milévor Koffi et

leurs amis. 

Entre temps, un réseau d’homo­

sexuel qui avait élu domicile dans

un quartier Est de Lomé a été pris

à partie, tabassé et hué par la

population dudit quartier.  

Dans la lutte contre ce phénomè­

ne, des associations togolaises se

sont levées pour montrer leur dés­

approbation face à cet état de

chose. Au rang de ces associa­

tions, on note le Mouvement

Martin Luther King qui a publié un

communiqué où il interpelle les

autorités  togolaises à prendre des

mesures idoines pour éradiquer

ce mal.

L’homosexualité et

les rites togolais.

Dans les différentes communau­

tés togolaises, l’homosexualité

selon les traditions du Togo est

considérée comme un affront,

une malédiction. Puisque les diffé­

rentes enseignements dans les

coutumes il est inconcevable que

hommes et hommes couchent

ensembles ce qui est appelé

pédérastie et que femmes et fem­

mes se donnent du plaisir c’est­à­

dire les lesbiennes. C’est donc

tout cet ensemble qui prend le

nom d’homosexualité. 

Quiconque se donne à cette pra­

tique est renié et rejeté par sa

communauté.

En claire, les rites et la société

togolais ne conçoivent aucune­

ment pas cette pratique sexuelle.  

Outre la tradition, le Togo dispose

dans le nouveau code pénal des

articles qui va à l’encontre de l’ho­

mosexualité.  

Loin des textes, les autorités togo­

laises doivent agir et dans le

temps puisque plus le temps per­

dure, plus cette pratique s’enraci­

ne dans les communautés com­

munauté car il faut rappeler qu’el­

le a déjà pris une frange de la jeu­

nesse togolaise désœuvrée à la

recherche de gain facile.

Alerte !!! Les homosexuels sont à

Lomé  mais visiblement ils ne sont

pas les bienvenus… 

Richard AZIAGUE

Le nouveau code pénal ouvre les vannes

Les homosexuels ne sont pas les bienvenus au Togo
Les sociétés africaines sont depuis un moment envahies par un phénomène totalement contraire aux

rites et traditions africaines. Il s’agit du phénomène de l’homosexualité.  Ce nouveau type de sexua­

lité prend une proportion inquiétante dans les communautés de nos jours. Des femmes se marient

entre elles, des hommes qui s’accouplent. Cet acte qualifié de sacrilège, n’épargne pas le Togo. Une

bande d’homosexuelles est en train de s’installer dans la capitale togolaise. Et cela fait sans doute

craindre le pire, puisque la population rejette catégoriquement ce groupe de personnes et est prête

à en découdre avec tous deux qui seront surpris. De l’expulsion de la famille aux menaces de tout

genre avec des agressions multiples, les homosexuelles communément appelés Pédé n’ont pas de

chance au Togo depuis que le nouveau code incrimine l’homosexualité. 

D
ébuté le 25 janvier

dernier, la tournée du

diplomate Américain

dans les trois  a débu­

té par la Kozah où

l’ambassadeur a discuté des défis

liés à la participation des popula­

tions à la gestion des affaires loca­

les lors d’une réunion de prise de

contact avec le Préfet de la

Kozah, M. Badjibawou Bakali. 

Puis, s’en suivie une séance de

travail avec les doyens de faculté

de l'Université de Kara conduits

par le président de l'institution, le

Professeur Komi Tchakpele.

L’ambassadeur et les participants

ont échangé sur le  programme

d’échange Fulbright. Un program­

me  qui permet aux enseignants

du supérieur de parfaire leur cur­

sus aux Etats­Unis.

Dans la préfecture de la Kozah

toujours,  David Gilmour  s’est

entretenu avec une soixantaine

d'étudiants de l'Université de

Kara, membres de diverses asso­

ciations et de l’American Corner,

l’espace américain de l'université.

L’objectif visé par cette  rencontre

était de voir comment les étu­

diants mettaient à profit les res­

sources techniques et  informa­

tions en anglais mises à leur

disposition par l'Ambassade des

Etats­Unis pour les aider à réussir

leurs semestres. 

C’est cette rencontre avec les étu­

diants de l’université de Kara qui

mettait fin aux activités de l’am­

bassadeur des USA ce 25 janvier.

Le 26 janvier, l'Ambassadeur

Gilmour, accompagné du préfet

de la Keran, M. Atchertchao

Gnanta, a visité le site de

Koutamakou pour y voir la tata

somba, les maisons traditionnel­

les Tamberma, classées au patri­

moine mondial de l'UNESCO.

Cette visite touristique a été  l’oc­

casion pour Gilmour de  parler à

ses hôtes de l’importance pour le

Togo de créer des événements

culturels nationaux qui attireront

des visiteurs et investisseurs inter­

nationaux.

Il a aussi parlé du fonds de préser­

vation culturelle de l’ambassade

qui aide à la sauvegarde de nom­

breux sites historiques.  Il a aussi

rencontré le nouveau préfet de

l'Oti, le Commandant Gbandi

Ouadja et discuté avec lui de l'a­

mélioration du climat socio­poli­

tique et économique, et mention­

né l’importance que les Etats­Unis

accordent à la santé des popula­

tions du Togo.

Le diplomate a ensuite visité

l'Hôpital de l'Espérance à Mango,

fondé en 2015 par la Mission

Baptiste des Etats­Unis

Ensemble avec et le Préfet de

Tône, M. Douti Tchimbiandja,

l’ambassadeur des Etats­Unis, a

inauguré le bâtiment d’extension

du laboratoire d’analyse de

l’Hôpital Régional de Dapaong le

27 janvier. 

L’extension du laboratoire est

devenue une réalité grâce à une

subvention d’un montant d’environ

397.644 dollars américains, soit

environ deux cents millions de

Francs CFA du Programme

d’Assistance Humanitaire du

Département de la Défense des

Etats­Unis, sous la supervision

technique du Corps des

Ingénieurs de l’Armée Américaine. 

Le bâtiment est composé d’une

salle d'attente pour les patients,

un bureau de caisse, une salle

pour les techniciens et les méde­

cins, un magasin pour les réactifs

et les consommables, une salle de

prélèvement de sang, et des sani­

taires. 

Dans son discours de circonstan­

ce, l’Ambassadeur Gilmour a

déclaré : « Nous croyons que les

togolais méritent un niveau de vie

élevé, et donc, nous soutenons

les programmes orientés vers la

santé, l’éducation, l’agriculture et

l’environnement. Nous croyons

aussi que tous les citoyens ont

droit à des soins de santé de qua­

lité avec l’appui constant de leurs

dirigeants communautaires et du

Ministère de la Santé », a­t­il

déclaré. 

Le chef de la mission diplomatique

américaine au Togo a aussi axé sa

tournée sur la gouvernance et la

croissance économiques. M.

Gilmour s’est rendu le 27 janvier à

Cinkanssé où il a participé à une

présentation sur les opérations du

Guichet Unique de Commerce

Ambassade des USA au Togo

De Sokodé à Mango David 

Gilmour a sillonné le Togo  
Le nouvel ambassadeur  des Etats Unis d’Amérique au Togo

David Gilmour, a pris part à une série d’activités au nord du Togo

du 25 au 29 janvier. Le diplomate a sillonné les régions Centrale,

Kara et  Savanes. Cette tournée de David Gilmour entre dans le

cadre des activités de l’Ambassade des Etats­Unis d’Amérique en

faveur de la promotion des femmes, l’essor des jeunes, la crois­

sance économique, la promotion de la culture et de l’état de droit

au Togo.

Suite à la page 8
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D
’un coût total de 280

millions de Yen, envi­

ron 1.258.991.748

FCFA ce don qui est

composé de 1.573

tonnes de riz blanchi et acheté

aux Etats­Unis et de 5221 tonnes

de blé provenant de la France est

une aide alimentaire que le japon

apporte au Togo.

Lors de la remise de ce don, le

représentant diplomatique du

Japon a salué les efforts du gou­

vernement togolais sur le terrain

alimentaire tout en précisant le

contexte de ce don : « Cette aide

a entre autre pour objectif d’a­

méliorer la balance des paie­

ments du pays et de favoriser

d’importantes économies de

devises qui auraient dû être

affectées à l’importation du riz

et du blé », a soulevé Kawamura

Hiroshi.

Selon la ministre  LEGZIM­

BALOUKI, les projets « Kennedy

Round » ont un impact positif sur

le bien être des ménages togolais,

puisqu’ils  viennent combler les

déficits structurel en riz en raison

des productions insuffisantes. Sur

le marché national, a­t­elle relevé,

l’aide alimentaire du Japon a favo­

risé l’accès aux produits de pre­

mière nécessité, en influant sur

les disponibilités, la qualité et les

prix des produits.  

Concernant le blé, LEGZIM­

BALOUKI explique  qu’il y a une

baisse du prix de la farine qui est

passé de 19.000 FCFA le sac de

50 kg à 16.650 FCFA, et le main­

tien de ce prix stable  a favorisé

une augmentation de la consom­

mation de la farine de blé au Togo.   

« En effet la consommation de

la farine de blé produite par la

SGMT au Togo est passé de

17.478 tonnes en 2010 à 42.633

tonnes en 2014. Ces résultats

traduisent un impact positif le

marché domestique au niveau

duquel les ménages togolais

ont facilement accès aux ali­

ments à base de la farine de blé

(pain, beignets, biscuits,

pâté...). En   outre, le dynamis­

me dudit marché permet aux

transformateurs (boulangers,

pâtissiers, etc.)  d’améliorer

leurs revenus  pour le bien­être

de leurs ménages », a­t­elle sou­

ligné.    

Par ailleurs, la ministre a rassuré

l’ambassadeur japonais que les

fonds de contrepartie issue de la

vente des vivres des projets KR

serviront, comme convenue à la

réalisation des projets socio­éco­

nomique de développement pour

le bien­être de la population togo­

laise.  

Depuis 2008  à nos jours, le Togo

a bénéficié de six(6) projets du

genre.     

Rappelons que le programmes «

Kennedy Round » est  mise en

place au lendemain de la premiè­

re guerre mondiale,  afin d’assurer

la sécurité alimentaire dans le

monde mais surtout au niveau des

pays en voie de développement. 

Et c’est deux jours après l’exécu­

tion du programme « Kennedy

Round »,  qu’a été ouverte la cen­

trale d’appareil orthopédique à

Lomé.

Evalué à la somme totale de

55.675.662 FCFA, le siège dispo­

se d’un grand magasin de stocka­

ge de produits orthopédiques

d’une capacité de 60 tonnes. Il

permettra une plus grande dispo­

nibilité des produits orthopédiques

(fauteuils roulants, matières pre­

mières composantes, machines,

outils etc…). 

Ceci permettra aux structures d’a­

voir  des produits nécessaires

pour la fabrication des prothèses

des personnes invalides, d’amoin­

drir les coûts de fabrication et

aussi faciliter l’accès aux soins de

réadaptation de qualité.

Hiroshi Kawamura lors de la céré­

monie de remise de clés a laissé

entendre que le financement de

ce projet a été fait dans le cadre

du programme de dons aux micro­

projets locaux contribuant à la

sécurité humaine, qui est un volet

de la coopération financière non

remboursable du japon. 

Cette aide financière est destinée

à fournir un soutien directe aux

projets de développement élabo­

rés par des structures communau­

taires tels que les ONG, les collec­

tivités locales en faveur des popu­

lations   vulnérables.

A travers cette aide, le responsa­

ble de la diplomatie japonaise au

Togo a déclaré que son pays

contribue ainsi à l’amélioration

des environnements pour l’indé­

pendance  des communautés et

des sociétés locales. « Le gou­

vernement japonais souhaite

que ce projet améliore les

conditions de vie des person­

nes  handicapées en leur don­

nant plus d’occasion de partici­

per à la vie sociale. Il contribue

aussi à intensifier d’avantage

les relations diplomatiques

entre le japon et le Togo », a dit

Kawamura Hiroshi. 

Selon le directeur exécutif  Masse

NIANG de l’OADCPH, l’organisa­

tion qu’il pilote regroupe 80 struc­

tures  et organisations membres

originaire de 27 pays africains

dont 9 au Togo. Le Togo abrite le

siège régional, pour le fait d’avoir

été le premier pays à reconnaitre

l’organisation à travers la signatu­

re d’une convention de partenariat

avec le ministère de la santé et

d’un accord programme avec le

ministère de la planification du

développement et de

l’Aménagement du territoire.

Fondée en 2012, l’OACDPH favo­

rise l’accès aux soins de réadap­

tation des personnes handicapé.

Elle améliore aussi la qualité des

soins et promeut la pérennité des

structures de réadaptation.

Le Dr. Sika Dogbé quant à lui

remercié l’ambassadeur japonais

pour ce don à l’OACDPH. Il est

revenu sur l’importance de que

revêt le secteur de la réadaptation

dans la prise en compte des prio­

rités que le ministère s’est donné

à travers le plan national de déve­

loppement sanitaire. 

Ces deux actions du gouverne­

ment japonais envers le Togo,

montrent à suffisance que les

deux pays entretiennent des rela­

tions diplomatiques qui donnent

de l’espoir…

Richard AZIAGUE 

Coopération Japon­Togo

Produits orthopédiques, riz et blé pour le Togo
Les relations entre le Togo et le Japon sont au beau fixe. Les 20 et

22 janvier dernier, le Togo a respectivement  bénéficié d’un don de

la part du japon constitué de riz blanc et de blé et aussi de l’ouver­

ture d’une centrale d’appareil orthopédique. Les deux cérémonies

ont été présidées par l’ambassadeur Kawamura Hiroshi du Japon

au Togo.

L
a communauté interna­

tionale s'est engagée à

verser 250 millions de

dollars à la Force du

bassin du lac Tchad.

Union européenne, Etats­Unis,

communautés régionales africai­

nes et bien d'autres ont apporté

leurs contributions.

Cependant, de la promesse à l'ac­

te, il y a un pas. C'est ce qu'a sou­

ligné le Tchadien Idriss Déby, nou­

veau président de l'Union africai­

ne. « La contribution multiforme

des Etats et partenaires est plus

que jamais attendue. Toutefois,

nous souhaiterions vivement que

toutes ces annonces de contribu­

tions qui sont faites aujourd'hui

soient honorées d'urgence afin de

démontrer notre ferme engage­

ment dans la lutte contre le terro­

risme », a déclaré le président

Déby.

Une somme plus que nécessaire,

car poursuit le président de l'orga­

nisation panafricaine, Boko Haram

n'est pas uniquement une menace

régionale. « Il y a à souligner que

le coût d'une guerre face à un

ennemi tel que Boko Haram, qui

représente une menace à la paix

et à la sécurité mondiale est très

élevé et que seuls les états du Lac

Tchad et le Bénin ne peuvent

continuellement supporter. »

La Force, qui inclut le Tchad, le

Nigeria, le Niger, le Cameroun et

le Bénin, a été approuvée l'an der­

nier et renouvelée il y a deux

semaines. Le commissaire à la

Paix et la Sécurité de l'UA, Smaïl

Chergui, explique à quels domai­

nes précis l'argent sera alloué : «

Nous souhaitons mettre l'accent

notamment sur le transport et les

mouvements de troupes, l'évacua­

tion médicale, les infrastructures,

les systèmes d'information et

communication ainsi que les ren­

seignements, la surveillance et les

capacités de reconnaissance », a

précisé le commissaire à la Paix et

la Sécurité de l'UA.

Ce financement accordé par

l'Union africaine est donc perçu

comme une bouffée d'oxygène. «

Cela permettra d'améliorer nos

capacités logistiques », explique

une source camerounaise.

D'après ce responsable, « cela

facilitera l'achat de munition, d'ali­

mentation pour les soldats et l'en­

tretien des ressources humaines

». 

Des avancées, mais la prudence

reste de mise

Car, en attendant, sur le terrain,

les résultats sont mitigés faute,

justement, de moyens financiers.

« Boko Haram n'est plus capable

d'opérer librement, ni de contrôler

des territoires comme ils le fai­

saient. Nous faisons d'immenses

progrès dans cette bataille. Mais

nous devons encore rester vigi­

lants, nous devons partager les

renseignements et coopérer les

uns avec les autres », explique

Geoffrey Onyeama, ministre des

Affaires étrangères du Nigeria. 

La porosité avec l'État islamique

peut tourner à l'avantage de Boko

Haram. L'urgence, ont répété les

ministres présents, est de couper

le pont le plus rapidement entre

ces deux organisations terroristes.

La Force multinationale se com­

pose de 8700 policiers, gendar­

mes et militaires. 

Les pays impliqués dans cette

organisation gèrent chacun une

zone : le premier secteur, basé à

Mora, est contrôlé par les militai­

res camerounais. Le second sec­

teur, dans le Lac Tchad, est géré

par les éléments tchadiens. Et le

troisième secteur, à Dikwa, est

contrôlé par l'armée nigériane.

Depuis l'été 2015, le concept opé­

rationnel, la répartition des zones

d'intervention ainsi que les

aspects juridiques sont déjà bien

définis. Sur le terrain, il n'y a pas

de guerre frontale, mais essentiel­

lement des attentats suicides ou

des attaques ponctuelles de villa­

ges. Point positif : les armées

camerounaises et nigérianes par­

viennent désormais à coordonner

certaines opérations. Ce qui a

ainsi permis, en août, de reprend­

re rapidement la ville

d'Achigachia, envahie par des élé­

ments de Boko Haram, le temps

d'une matinée.

Par ailleurs, face au silence des

Nations unies, Smaïl Chergui a

tenu à leur demander publique­

ment de renforcer leurs efforts

pour les réfugiés et les personnes

déplacées.

Source : Rfi.fr

Lutte contre Boko Haram: 250 millions de dollars

ETRANGER

250 millions de dollars. C’est la somme promise par la conférence des donateurs pour lutter contre

le groupe Boko Haram, qui a rallié l'organisation Etat islamique. La promesse a été faite, ce lundi 1er

février, au siège de l'Union africaine (UA) à Addis­Abeba, en Ethiopie, par la conférence des dona­

teurs. Cette somme est destinée à financer la Force d'intervention multinationale qui lutte contre le

groupe islamiste dans le bassin du Lac Tchad.
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JEANNE d’ARC Près de Marox­Renault­Star

22 22 08 01

ETOILES  10 Av. Nouvelle Marche 22 21 88 47

ECLAIR Bè Ahligo, près du Marché22 22 75 11

OCEANERue OCAM 22 22 62 77

KODJOVIAKOPE Avenue Duisbourg 22 21 89 90

AMITIE 72 Av. des Hydrocarbures (SOTED)

22 21 74 47

CAMPUSAdewi 22 21 56 32

HÔPITAL Face Hôpital CHU­Tokoin 22 20 08 08

ISIS Avenue Jean Paul II près des rail NUKAFU

Gapkpoto 23 36 95 65

LE JOURDAIN Boulevard Léopold Sédar SEN­

GHOR, face au CEG Tokoin Wuiti 22 61 56 14

FRATERNITE Hedzranawé près de la Clinique St

Joseph  22 26 81 55

NOTRE DAME Sise au 578 rue assiyéyé derrière le

marché d'Hedzranawoe, en face de la piscine

Atlantide 22 42 74 04

St PIERRE Sagboville Hedzranawe. Boulevard

Haho 22 26 19 73

MISERICORDE BE­KPOTA 23 38 47 62

MAËLYS1688, Bd Malfakassa ­ Bè Kpota en Face de

NETADI 22 27 60 19

ELI­BERECA Route d'Adidogomé, Immeuble

SIKOVIC face bureau de Poste 22 51 22 82

BESDA Adidogomé­Aménopé, Route de Kpalimé

22 51 05 29

JAHNAP Djidjolé­Gakli, près de Favonet Multimédia

22 51 22 86

SOLIDARITE Rue Avédji vakpossito ­ Près de la

Station Total Totsi 22 50 37 07

CONFIANCE Face GTA 22 42 43 81

MILLENAIRE Face réserve de la gendarmerie

d'Agoenyivé, sur la route de 50m à 300m du côté Nord

22 51 64 31

ORCHIDEE LLEO 2000 22 47 42 87 

De La VICTOIRE Avédji Wéssomé, voie douane

Adidogomé­carrefour Limousine (Après les rails)

22 45 74 92

ADONAÏ Face Hôtel la Plantation à Agoè­Nyivé

22 50 04 05

CHARITE A côté du CEG d’Agoè­Nyivé

22 25 12 60

SHALOM Agoè­Cacaveli, non loin de BKS. Sur

la route Agoè­Adidogomé 22 51 87 60

EMMAÜS Sur la route de Mission Tové à côté

du Bar Solidarité 22 40 25 04

BAGUIDA Face CMS de Baguida 22 35 47 77

AVEPOZO A côté de la place publique d'avepozo

22 27 04 86

Pharmacies de Garde

Du 01/02/16 au 08/02/16

Bouffée de rireSanté & Sexualité

Les addictions sont classées en deux groupes différents : les

addictions à une substance entraînant une dépendance et les

addictions sans drogue. L'addiction sexuelle, comme l'addic­

tion au jeu ou à la nourriture (boulimie), fait donc partie de ces

addictions comportementales.

Qu'est­ce qu'une dépendance sexuelle ?

L'addiction sexuelle est une dépendance à un comportement.

Classiquement, un comportement sexuel habituellement acceptable

est ici poussé à son extrême en intensité ou en fréquence. Il peut

s'agir d'une :

Dépendance sexuelle solitaire : masturbation compulsive avec ou

sans support.

Dépendance sexuelle vécue dans la virtualité : dépendance à la por­

nographie sur Internet, à des lignes de téléphones roses.

Dépendance sexuelle avec de très nombreux partenaires : dépen­

dance à des relations sexuelles avec parfois un nombre difficile à

imaginer de partenaires réels.

Les dépendances sexuelles paraphiliques sont plus rares

Il s'agit de comportements sexuels autrefois qualifiés de déviants

avec un objet de désir inhabituel : fétichisme, exhibitionnisme,

voyeurisme... Ces comportements ne sont pas toujours de l'ordre de

l'addiction. Ils le deviennent quand ce comportement devient enva­

hissant et incontrôlable pour le sujet. Il ne parvient plus à s'empê­

cher de réaliser une de ces pratiques.

Les conséquences de l'addiction sexuelle

Lorsque l'addiction envahit l'esprit, la vie et l'emploi du temps, elle

peut devenir très grave par ses conséquences.

Rétrécissement du périmètre de vie, centré uniquement sur l'ad­

diction.

Isolement, perte des rapports sociaux et familiaux, à cause du

temps consacré à l'addiction.

Perte d'argent allant jusqu'à l'interdiction bancaire à cause des

dépenses sur Internet dans la pornographie, les téléphones roses

ou les prostituées.

Rupture de couple lorsque l'autre se sent totalement délaissé (des

nuits passées sur Internet à surfer sur les sites X ou les sites de ren­

contres).

Infections sexuellement transmissibles.

Perte d'emploi.

Dépression pouvant parfois amener au suicide, etc.

La dynamique intérieure de l'addiction sexuelle

La pratique sexuelle est recherchée pour le plaisir qu'elle apporte

sur le moment. Le plaisir ? Surtout la détente, l'apaisement des ten­

sions intérieures. C'est efficace quelques instants, puis apparaissent

très rapidement le dégoût et la culpabilité, associés à un malaise

important. Ce malaise a tendance à inciter à avoir à nouveau

recours à la pratique addictive. Et le cercle est bouclé. On peut ainsi

affirmer que les addicts sexuels sont pris au piège dans une dyna­

mique qu'ils ne parviennent plus à contrôler. Ces personnes ont

trouvé une solution inadaptée (la pratique sexuelle) pour calmer

leurs tensions intérieures.

L'addiction sexuelle, pourquoi

Pourquoi une tension intérieure, et quelle sorte de tension intérieure

peut bien amener à des conduites sexuelles tournant à l'addiction ?

Les personnes addicts sexuelles éprouvent un vide intérieur à com­

bler. Elles ont pu ne pas se sentir aimées dans leur enfance, et en

souffrir si fort qu'elles tentent de combler leur douleur par la sexua­

lité. Malheureusement, seul un renforcement de leur estime de soi

et de la qualité de leurs relations avec les autres pourrait combler ce

vide. Les comportements sexuels de dépendance calment un

moment leur souffrance, mais ne l'empêchent pas de revenir.

Un homme dit à ses copains :

­ Il y a deux ans, je suis allé en vacances à la montagne, ma femme est tombée enceinte.

L'année dernière, je suis allé en vacances à la mer, ma femme est tombée enceinte. Cette

année, je ne sais pas encore où je vais aller en vacances, mais cette fois­ci j'emmène ma

femme avec moi!

Un gars énorme, musclé comme un taureau, se présente pour une place de bûcheron, au

Canada.

­Vous avez déja travaillé comme bûcheron ? lui demande le chef du personnel.

­Ouais, répond le musclé. J'ai bossé dix ans dans le Sahara.

­Vous vous fichez de moi ! s'indigne le chef. Il n'a pas d'arbres dans le Sahara !

Le musclé lui répond :

­Il n'y a PLUS d'arbres.

Un militaire reçoit une lettre de sa copine dans laquelle c'est écrit: Salut, je t'écris pour te dire

que je te trompe depuis que tu es parti en mission. L'autre homme m'intéresse maintenant plus

que toi. Pourrais­tu me retourner la photo de moi que tu as s'il­te­plaît? Merci, Laurence

Alors, le militaire demande à tous les autres soldats d'avoir des photos de leurs blondes,

soeurs, cousines ou n'importe quelles autres belles filles. Le militaire répond alors à sa copine

en lui écrivant: Bonjour Laurence, je suis désolé, mais je ne me rappelle plus de toi. J'espère

que tu as trouvé ta photo parmis celles que je t'ai envoyé.

L’actualité  continue sur 

www.independantexpress.com

L'addiction sexuelle, 

qu'est-ce que c'est vraiment ?
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Extérieur, dont le but est de fluidi­

fier, sécuriser et réduire les

démarches administratives et

financières en matière d'importa­

tion et d'exportation. 

Il a par ailleurs  pris part à une

autre séance de travail au Poste

de Contrôle Juxtaposé, avec tren­

te officiers des douanes et de la

police burkinabé et togolaise,

ainsi que des opérateurs écono­

miques. La rencontre permis à

l'Ambassadeur de comprendre le

fonctionnement de cet outil de

l'UEMOA et d’insister sur l’impact

de la bonne gouvernance écono­

mique sur la santé financière d’un

pays. 

Gilmour  a relevé que l’admission

du Togo au programme Threshold

du Millenium Challenge

Corporation des Etats­Unis va

également aider à l’amélioration

des voies de communication avec

les pays voisins et contribuer au

climat social.

A l’avant dernière jour de la fin de

sa tournée, c’est à dire le  28 jan­

vier, l’ambassadeur a mis le cap

sur le centre du Togo, particulière­

ment à  de Sokodé où, ensemble

avec le Préfet de Tchaoudjo, M.

Tchakpro Tchemi Tchambi, ils ont

présidé à une cérémonie de remi­

se d’attestations de sélection à

quarante­cinq élèves de l’Institut

Technique et Commercial

Assomption débutent deux

années de cours intensifs en

anglais dans le cadre du program­

me English Access

Microscholarship.

M. Gilmour a déclaré que le pro­

gramme est destiné aux élèves

talentueux issus de milieux défa­

vorisés et a pour mission de leur

ouvrir les portes du monde

moderne dans lequel la maitrise

de l’anglais est devenue indispen­

sable. 

La tournée de l’ambassadeur

Gilmour a pris fin le 29 janvier

avec une visite au siège de l’ONG

Dimension Humaine qui organise

des programmes de promotion de

la femme et de la jeune fille, avec

plusieurs subventions de l’ambas­

sade. 

Auparavant, David Gilmour a

rendu visite à l’Imam Alkamatou

Touré de la grande mosquée de

Sokodé avec qui il a discuté de

comment promouvoir la tolérance,

le respect des droits et le climat

social dans cette importante ville­

carrefour au centre du pays. 

Richard AZIAGUE

Ambassade des USA au Togo

De Sokodé à Mango David 

Gilmour a sillonné le Togo  

Le geste émouvant et  sensation­

nel de Shéyi ADEBAYOR, l’inter­

national togolais quelques jours

seulement après la signature de

son contrat avec Cristal Palace a

surpris ses admirateurs.  

Il a fait découvrir publiquement un

ami fétiche à lui, et l’a honoré en

lui dédiant son premier maillot. 

Pako, jeune garçon de la vingtai­

ne, en classe de 4è qui a la parti­

cularité physique d’avoir une taille

réduite à moins de la moitié de

son parrain, Shéyi, environ 90 cm

était le compagnon de misère du

footballeur. 

Avec lui, il a passé des moments

de chagrin, lorsqu’il avait chômé

pendant une période où il ne jouait

pour aucun club. 

Le jeune Pako était devenu son

soutien moral, il l’entretenait, arri­

vait à lui ôter le stress par des

gestes comiques et même à le

consoler en lui promettant des

lendemains meilleurs, pas pour

longtemps. 

Les prières de cet ami fétiche ont

sans doute, ouvert à nouveau les

portes de la pelouse à l’internatio­

nal qui en est ému : « un jour, j’é­

tais en train de me relaxer au

salon. Il m’a approché et a

demandé si j’allais bien. J’ai

répondu : tranquille ça va.

Immédiatement après ma répon­

se, il a essayé de poser la main

sur mon épaule, mais il n’y arrivait

pas. Et il dit ceci : je sais ce qui

traverse ta tête en ce moment,

mais tu es un homme fort. Tu vas

bientôt retourner  faire ce que tu

aimes faire le plus. Je ne sais

même pas comment remercier ce

gars, mais mon premier maillot est

pour lui @_ pako228. Je t’aime

mon frère. »  A t­ il balancé sur son

profil facebook. 

Coup de magie, de chance ou de

prédiction, dans tous les cas, le

jeune « nain » qui était autrefois la

risée du quartier a réussi à porter

chance, si Shéyi en est autant

ému. 

C’est vrai, l’international a intégré

le jeune dans sa vie. En a fait son

chouchou de passe­temps. Il

assure sa scolarité, fait des sor­

ties et voyages avec lui, bref par­

tage une partie de sa vie intime

avec Pako, à qui il vient de dédier

son premier maillot. Une histoire

de vie comme dirait l’autre « tout

homme est un anneau d’or dans

la chaîne de mon bien… » 

Paroles qui s’illustrent assez bien

à l’amitié fétiche Shéyi­Pako. 

Carlos KETOHOU

Shéyi Adebayor habille 

Pako, son ami fétiche

Au troisième jour du procès de

Laurent Gbagbo devant la Cour

pénale internationale (CPI), la

défense de l'ex­chef d'Etat a

accusé lundi le président

Alassane Ouattara de s'être

emparé du pouvoir "par la force"

avec l'aide de la France.

"Alassane Ouattara et ses sou­

tiens voulaient se saisir du pou­

voir par la force, et la bataille

d'Abidjan est la mise en œuvre de

cette stratégie", a déclaré

Emmanuel Altit, l’un des avocats

de M. Gbagbo.

Me Altit a accusé Paris, d'avoir

fourni des armes aux forces pro­

Ouattara malgré un embargo

décrété par l'ONU.

Jennifer Naouri, une autre avoca­

te de la défense, a indiqué que

"les rebelles pro­Ouattara ont

amélioré leur organisation avec le

soutien de la France et du Burkina

Faso, à l'approche de la présiden­

tielle de 2010"

Laurent Gbagbo est le premier ex­

président poursuivi par la CPI.

Son procès pour crimes contre

l'humanité avec son co­accusé

Charles Blé Goudé, ex­chef de

milice, doit durer entre trois et

quatre ans.

Source : BBC Afrique.

La défense de Gbagbo attaque Ouattara

respectable en Côte d’Ivoire, plu­

sieurs décennies après sa mort.

La disparition il y a quelques mois

de l’ancien président Béninois,

Matthieu Kérékou avait été un

évènement national. Il a vécu

dans la loyauté et à su se conver­

tir à la nouvelle donne au bénéfice

du peuple Béninois. 

Eyadéma existe encore par les

soins de la succession de son fils,

Faure Gnassingbé, qui lui, a réus­

si à s’imposer comme le

monarque des temps nouveaux. 

Resté imperturbable, Faure

Gnassingbé le fils du père a fondé

le pouvoir sur un mythe que

même les plus proches collabora­

teurs ne comprennent pas. 

En lieu et place des billets de

banques distribués tous les week­

ends à Lomé II, lui a trouvé une

formule plus raffinée qui permet à

un groupuscule d’individus de

maintenir une prédation systéma­

tique sur les richesses de l’Etat. 

Ceux qui sont présentés comme

des adversaires potentiels sont

neutralisés dans des procès

inventés et de rocambolesques

manœuvres. 

Kpatcha Gnassingbé, son propre

demi­frère écope de 20 ans de pri­

son dans une affaire dite de tenta­

tive à la sûreté de l’Etat. 

Pascal Bodjona, son ancien direc­

teur de cabinet est gardé à Tsévié,

dans une autre affaire non moins

rocambolesque. 

Les infrastructures sous Faure

Gnassingbé a connu une nette

évolution. Comparé à 38 ans du

règne d’Eyadéma, l’on aura

conclu que Gnassingbé Eyadéma

a causé de graves torts au Togo. 

Que serait donc devenu le patro­

nyme Gnassingbé si la succes­

sion n’était pas celle qu’on a

connue : de père en fils. 

Vendredi prochain sera donc le

dixième anniversaire de la mort

Général Eyadéma. L’homme qui a

laissé le Togo dans la désolation

et la déconfiture. Mais sans vergo­

gne, l’évènement sera célébrée

en pompe apprend­t­on dans la

région septentrionale du pays. 

L’aspect actuel du Togo aura réus­

si à balayer la mémoire d’un

homme dont on ne peut garder

que les souvenir des moments de

bombance et de festivités dans

des histoires drôles et des anec­

dotes à faire rire les oiseaux. 

Heureusement, la nature à permis

que le fils vienne prendre la

responsabilité de réparer les

dégâts causés par le père, dans

un règne politique qui aura été

pendant 38 ans que du gâchis. 

Carlos KETOHOU

Général Eyadéma 

Que reste t-il des 38 ans de règne?

10 ans après sa mort


